AVANT- PROPOS

Pourquoi avoir choisi le thème du cannabis comme sujet de mémoire ?

Mon statut de CPE Stagiaire au Lycée Pierre Du Terrail de Pontcharra m’a permis de réaliser combien la prévention des conduites addictives chez les adolescents était au cœur du métier de CPE. 

Nouvellement nommé dans cet établissement, n’ayant pas de connaissances précises de sa culture et de son climat, mon attention a rapidement été attirée par les comportements dits « déviants » de certains lycéens.

En effet, j’ai été amené à plusieurs reprises à surprendre des élèves en train de fumer du cannabis dans l’enceinte du lycée durant le premier trimestre ; de même, un surveillant a pris sur le fait deux internes détenant une quantité importante de résine de cannabis.

Il en résultait donc qu’un fort taux des sanctions prises par le chef d’établissement étaient la conséquence d’une consommation de substances illégales (du haschish, en l’occurrence) par les élèves dans le cadre scolaire.

Suite aux sanctions qui furent prises du fait de l’interdiction de consommer du cannabis, et aux différents entretiens que nous avons eu avec les élèves, nous avons été amenés à nous interroger sur les raisons qui faisaient qu’un élève adoptait de ce type de conduite – et ce plus particulièrement dans le cadre scolaire- ainsi que sur les moyens que nous pouvions mettre en œuvre pour y remédier.

Dans ce cadre, le mémoire des stagiaires IUFM me semble être un outil important afin de mieux appréhender les problématiques adolescentes, notamment dans le domaine psychologique ; mais, surtout, l’occasion de réfléchir sur les différentes actions que le CPE peut mettre en place pour accompagner les élèves durant la période d’intenses bouleversements, voire de souffrances qu’est l’adolescence, leur permettre d’éviter les pratiques porteuses de risques pour leur santé et leur bien-être, leur permettant ainsi d’accéder à la réussite scolaire, à l’insertion dans la vie en communauté et de s’épanouir en tant que personnes. 

 « L’adolescence est une période de fragilité, de vulnérabilité de la personne en pleine mutation biologique, psychologique et sociale. Cet âge de la vie propice à l’inquiétude, à la dévalorisation de soi, à la prise de risque, à la tentation des comportements d’opposition, voit apparaître des conduites à risque qui mettent en danger le sujet ou, tout au moins produisent des dommages pour l’individu et pour la société ».      R.Ballion.

INTRODUCTION

Le phénomène du cannabis a pris une telle ampleur dans le contexte social actuel, sa consommation étant assez répandue, qu ‘il apparaît primordial pour le CPE de s’atteler à trouver des solutions pour remédier aux « conduites inductrices de dommages » pour l’élève.

En effet, l’usage de cette substance s’est grandement banalisé chez de nombreux adolescents et jeunes adultes.

Notre intérêt n’est pas de tenir des propos alarmants, tout catastrophisme risquant de constituer un frein dans la construction d’actions porteuses de sens pour l’élève se réfugiant dans des pratiques préjudiciables pour sa scolarité, son intégration dans la communauté des élèves et sa santé en général.

Cette réflexion prend tout son sens au regard de la fonction de CPE qui appréhende l’élève dans sa globalité, et met tout en œuvre en cohérence avec l’ensemble des adultes de l’établissement scolaire et des partenaires extérieurs afin de mener le jeune sur la voie de l’accomplissement personnel et de la concrétisation de ses aspirations scolaires et professionnelles ultérieures.

Le professeur Philippe-Jean Parquet, professeur de psychologie de l’enfant et de l’adolescent, débute son rapport sur la prévention par « l’inquiétante aggravation de consommation de substances psychoactives », particulièrement chez les jeunes.

D’après une expertise collective de l’INSERM , 60% des jeunes de 19 ans déclarent avoir consommé du cannabis au moins une fois au court de leur vie ;  L’expérimentation chez les jeunes de 15 à 16 ans a, quant à elle, augmenté de 12% à 35% entre 1993 et 1999.

Il apparaît donc, comme le souligne à juste titre R.Ballion, que « l’école se voit assignée une mission nouvelle qui est celle de la protection et de prévention » de ces conduites qui mettent en danger la santé des adolescents et perturbent le fonctionnement de l’institution scolaire dans son rôle de formation de futurs citoyens, de personnes responsables et libres de leurs choix.

Cette nouvelle mission m’amène à m’interroger, en tant que CPE, sur les moyens dont dispose un établissement scolaire pour remédier, dans un premier temps, à l’utilisation de produits psycoactifs chez les jeunes, puis, dans un deuxième temps, sur les actions à mettre en place pour  comprendre les déterminants sociaux et environnementaux des conduites addictives, mieux appréhender leur initiation, et limiter leur pérennisation dans le cadre d’une prévention efficace.

Il semble primordial de commencer cette analyse par un rappel des données psychologiques qui permettent de mieux expliciter les raisons qui motivent la consommation de cannabis chez les adolescents : quand bien même ces motifs sont toujours ancrés dans un contexte social ou familial, une histoire personnelle propre à chaque individu, il importe d’avoir les connaissances des problématiques adolescentes qui fondent ces pratiques d’évitement.

De même, toute amorce de dialogue avec les jeunes nécessite une information précise sur les substances que ceux-ci sont amenés à consommer afin de mieux cerner les enjeux du problème.

Dans un deuxième temps, nous traiterons de la nécessité de sanctionner ces conduites d’évitement dans l’intérêt de l’élève et de la communauté des lycéens. Le CPE en tant que force de proposition pour le chef d’établissement, participe à cette prise de sanction qui se veut éducative et porteuse de sens pour l’élève.

Nous aborderons ensuite un cas pratique de remédiation mis en place au lycée Pierre Du Terrail, dans le cadre d’un suivi post-sanction d’élèves ayant fumé du cannabis durant le temps scolaire. Cette remédiation a été l’occasion d’un recueil de données par le témoignage des élèves concernés.

Enfin, nous clôturerons cette analyse en tâchant de réfléchir sur la mise en place d’une prévention efficace à l’intention des élèves pour les amener à avoir le recul et l’esprit critique nécessaires pour faire des choix responsables concernant les produits psychoactifs.

Ces missions diverses reflètent le caractère multiple du travail du CPE : bien que variées, elles convergent toutes vers l’élève dans le but de promouvoir son épanouissement ainsi que sa réussite personnelle et scolaire.

PARTIE I : PROBLEMATIQUES ADOLESCENTES ET EFFETS DU CANNABIS
A – EFFETS PHYSIOLOGIQUES
Pour prévenir de façon efficace la consommation de cannabis chez les jeunes, ou, du moins, tâcher d’empêcher sa pérennisation, il importe de connaître les effets plus ou moins nocifs de cette substance.

Les effets immédiats du haschich sont bien connus des chercheurs : il s’agit de l’ivresse cannabique, moment d’euphorie durant de deux à dix heures suivant les personnes, qui s’accompagne de troubles des performances psychomotrices et cognitives. En effet, la molécule 9-THC (le delta9-tetrahydrocannabinol) se fixe sur les synapses du cerveau affectant ainsi les capacités intellectuelles. Ainsi, comme l’ivresse cannabique entraîne un défaut d’attention et de concentration, un élève sous l’effet de cette substance n’est pas en mesure de faire les apprentissages fondamentaux prévus dans le cadre scolaire. Il est important de noter que ces effets sont réversibles.

Notons qu’il n’existe pas de dépendance physique au 9-THC, mais un phénomène de tolérance qui implique un besoin de quantités de substance plus fortes pour obtenir l’effet recherché.

Le mode de consommation du cannabis en Europe, i.e, sous forme de cigarettes, augmente le risque de cancer chez les fumeurs ; en effet, une cigarette de cannabis contient quatre fois plus de goudrons qu’une cigarette normale.

Toutefois, il est impératif de savoir que tous les individus ne sont pas égaux devant les risques encourus. L’étude collective réalisée par l’INSERM en 2001 sur le cannabis montre que certains traits de personnalité des individus, comme la faible estime de soi, la difficulté à faire face aux évènements, étaient associés à un risque accru de survenue d’une consommation abusive de drogue.

Aucun cas de décès consécutif à une prise de cannabis isolée n’a jamais été publié, mais sa consommation peut entraîner des risques pour la santé des adolescents,  porter préjudice au bon fonctionnement de leur scolarité ; mais, plus que tout, le cannabis permet de gérer de façon artificielle la tension interne du consommateur, sorte de « potion magique » empêchant la résolution du problème de fond. 

Pour Philippe Lecorps, enseignant à l’Ecole nationale de la santé publique, « les politiques de lutte contre les dépendances qui négligeraient les aspects symboliques du produit en ne considérant que les effets biologiques sont vouées à l’échec ».

B – RISQUES D’ORDRE PSYCHOLOGIQUE.

Pour aider un adolescent qui se met en danger de par sa consommation de drogue, un discours sur les risques liés à sa consommation serait impératif, mais insuffisant car trop impersonnel.

Rappelons que l’usage et la détention de cannabis sont illégaux (loi du 31.12.1970), et qu’un consommateur est donc passible de sanctions judiciaires ; les adolescents doivent en être informés.

Pourquoi ce discours ne suffit-il pas ? Car « sujet de raison, il tente de se soumettre aux consignes présentées par les éducateurs qui lui veulent du bien ; sujet vivant, il regimbe et biaise face à l’ascétisme des conduites qui lui sont proposées », toujours selon Philippe Lecorps.

Cette citation nous permettra de mieux appréhender les problématiques adolescentes.

En effet, la prise de distance par rapport à la famille et le besoin de perdre sa position infantile de dépendance, poussent l’adolescent à faire de nouvelles expériences et à transgresser l’interdit fixé par les adultes en général. On « essaie » de fumer du cannabis par curiosité, on en consomme « à l’occasion » avec des amis dans un but festif ou  pour retrouver une sensation agréable, mais comment s’assurer que l’on en restera là ? La consommation devient pathologique lorsque l’adolescent ressent le besoin de fumer pour pallier à un mal-être.

Pour Michel Damade, psychiatre et responsable du Groupement de recherche et d’intervention sur les conduites addictives, le flirt avec les limites et les prises de risque sont liés à la crise d’adolescence, et ne sont souvent qu’un phénomène social ou groupal – le signifié « joint », l’importance de la relation à autrui et aux copains - et non pathologique.

Mais pour l’adolescent qui traverse des difficultés personnelles, familiales ou sociales, la consommation de substances psychoactives permet une fuite du mal être et revêt la forme d’une automédication. De même, pour le professeur Philippe-Jean Parquet, la toxicomanie est un « échappatoire aux perturbations de l’adolescence (…) une recherche consciente ou inconsciente d’une solution à une souffrance ».

Dans ce contexte, le concept de « drogue douce », n’est plus pertinent, puisque les risques d’ordre  psychologique pour le jeune sont réels.

En conséquence, l’adolescent, dans sa quête de plaisir immédiat, et sa tentative pour combler un vide existentiel, se place dans une conduite d’évitement de ses problèmes personnels, et laisse le produit prendre une place non négligeable dans son économie psychique, réduisant ainsi son processus de pensée. La drogue semble aplanir les difficultés, puis le jeune réalise que les problèmes, loin d’être résolus, sont aggravés, que les relations familiales se sont détériorées ; Le cannabisme excessif l’exclut de la société, lui faisant ressentir une indifférence affective qui amoindrit sa vie relationnelle.

C’est le phénomène qu’explicite plus particulièrement S.Scaramozzino dans sa thèse de doctorat en médecine. Ainsi certains adolescents commencent-ils par une consommation groupale, festive pour passer à une consommation solitaire et quotidienne. Mais le plaisir de la relation à autrui et de la sensation d’ivresse décrite ci-dessus est rapidement dépassé pour « soulager une tension interne (souffrance dépressive, angoisses), dans une démarche d’automédication ». Le consommateur parvient donc à gérer ponctuellement son mal-être, mais ne connaît pas les sources de son angoisse : « le cannabis vient éluder  un travail psychique indispensable en enfermant le sujet dans un monde hors réalité ». 

Ainsi, certains troubles mentaux de type psychotiques sont-ils aggravés car la consommation de cannabis a participé au refoulement de ceux-ci. Il semblerait que la personnalité du fumeur doive plus être incriminée que les effets psychotropes du cannabis. Une consommation abusive peut cependant entraîner (dans 0,1% des cas) une psychose cannabique, forme de bouffée délirante accompagnée d’hallucinations.

Nous touchons, de par ce constat, le cœur même du problème du cannabis auquel l’éducateur doit faire face ; car si cette analyse ne concerne pas les « expérimentateurs » du cannabis en crise d’adolescence, nul ne peut présupposer que le jeune ne viendra pas à recourir à cette substance dans ce but d’automédication. Pour le jeune en mal-être, la consommation de substances illicites peut être un « signal d’alarme en direction de l’adulte qui veut bien voir » commente Michel Damade. 

Il est du rôle du CPE et de toute la communauté éducative d’aider les élèves à ne pas s’enfermer dans des conduites nocives pour leur santé.

Si l’on se réfère aux travaux du docteur Gabriel Nahas, « un sujet dépendant de la drogue ne peut être considéré comme un sujet libre, dégagé de toute contrainte », la drogue est obsédante, occupe une place centrale dans la vie du jeune en souffrance. N’est-ce pas le sens ultime de l’Ecole, au delà de la réussite scolaire et professionnelle, que de former des individus libres, ayant un regard critique et responsable sur la conduite de leur existence,  une existence exempte de toute dépendance à des produits nocifs et marginalisants ?

Afin de réagir face à ces conduites dangereuses pour l’intégrité psychologique et la réussite scolaire du jeune, il est primordial de prononcer une sanction. En effet, celle-ci trouve sa justification dans la nécessité pour l’adolescent d’évoluer dans un cadre structurant .

En tant que force de proposition pour le chef d’établissement, le CPE participe donc à la prononciation des sanctions qui limitent les actes des élèves et confrontent au réel les consommateurs de cannabis qui tentent de s’y substituer.

PARTIE II : FONCTION SYMBOLIQUE DE LA SANCTION ET REMEDIATION

Comme nous  l’avons déjà écrit lors de notre avant-propos, sept élèves ont été surpris en train de consommer du cannabis dans l’enceinte du lycée. Un fort pourcentage des sanctions prononcées par le chef d’établissement résultait donc de cette consommation, et de notre volonté de rappeler aux élèves que cette pratique est incompatible avec le bon déroulement de leur scolarité et de la vie en communauté.

De même, pour Madame Bastrenta, psychologue au Centre Hauquelin de Grenoble, la consommation de cannabis est tant répandue chez les adolescents du fait du caractère banal que cette substance revêt chez eux. Le cannabisme est donc une pratique ordinaire et normalisée pour de nombreux jeunes. 

Dans ce cadre, la sanction permet de rappeler aux adolescents que la banalisation du haschich est une erreur du fait que cette substance peut être « inductrice de risques » pour eux.

De même, elle permet de rappeler que cette consommation ne peut être tolérée dans le cadre scolaire.  

A - La sanction

a) Une nécessité

La prise de sanctions est nécessaire dans un tel contexte, puisqu’elle a une fonction symbolique structurante pour les adolescents ; en effet, les finalités de la sanction éducative sont multiples. Dans un premier temps, elle a une fin politique, puisqu’elle permet de « réhabiliter la primauté de la loi » qui est la garantie du vivre ensemble. La loi est au centre de la vie en communauté et permet de maintenir une harmonie entre les membres d’une société. De même le Règlement Intérieur rappelle-t-il à chacun quels sont les droits et devoirs constitutifs d’une possible vie ensemble. 

Par ailleurs, elle poursuit un but éthique. La sanction permet la « promotion de la liberté du sujet en lui imputant la conséquence de ses actes » ; ainsi, le fautif qui aurait agi sous l’influence d’autrui ou sous le coup d’une impulsion, se retrouve-t-il en position de s’interroger sur les conséquences de ses actes, en devient le véritable auteur.

Pour Eirick Prairat, « on le considère comme un sujet responsable pour qu’il le devienne »

Enfin, dans la sphère psychologique, la sanction permet de réconcilier un sujet divisé, de faire baisser sa culpabilité spécialement lorsqu’elle est assortie d’un travail de réparation.

En effet, pour l’adolescent qui transgresse un interdit aussi symbolique que celui du cannabis, il est impératif de refixer le cadre qui lui permettra de s’épanouir et de devenir une personne autonome ; « il importe de toujours rétablir les limites, de reformuler à chaque fois les interdits structurants ».

La sanction, en tant qu’elle est contraignante, crée une frustration, un interdit, une mise à l’écart temporaire qui ancre dans le réel certains actes qui en sont déconnectés ; elle est donc de mise dans le cas des conduites d’évitement du réel qui nous intéressent.

En ce qui concerne le lycée Pierre Du Terrail, voici un récapitulatif des sanctions formulées lorsqu’un élève est surpris en train de fumer ou détenir du cannabis :

· Exclusion temporaire de l’établissement.

· Avertissement écrit versé au dossier scolaire.

· Signalement à la gendarmerie.

· Convocation des parents.

b) Les mesures d’accompagnement

Par ailleurs, la période d’exclusion des élèves ne doit pas constituer un temps de désoeuvrement  pour ces adolescents du fait qu’elle les met temporairement à l’écart du cadre scolaire et de la communauté éducative en général. En effet, dans le cas des conduites d’évitement qui nous intéressent, les élèves exclus risquent de combler le vide dû à la non fréquentation de leur établissement par une consommation accrue de substances psychoaddictives (entraînant une dépendance psychologique).

Il importe donc de prévoir des mesures d’accompagnement de la sanction telles que les photocopies et l’envoi des cours aux élèves manquants – les délégués de classe s’associeront à cette démarche; de même, les devoirs surveillés devront-ils être rattrapés afin de sanctionner le comportement de l’élève, et non ses résultats scolaires par induction.

Il convient de réfléchir à la mise en place d’une inclusion – ou exclusion interne-, afin de travailler avec les élèves à remédier à leurs difficultés scolaires, sociales ou personnelles.

c) Un peu d’histoire…

En tant que CPE nous nous devions de réfléchir à la mise en place d’une remédiation qui accompagnerait la prise de sanction.

Pour contrer la banalisation du cannabisme, et dans le cadre des mesures de prévention et d’accompagnement que prévoit le BO du 13 Juillet 2000 relatif aux sanctions disciplinaires, nous avons proposé à trois élèves exclus pour avoir consommé du cannabis de réaliser une campagne d’affichage anonyme concernant les risques induits par l’absorption de ce produit. Au delà d’une meilleure connaissance de leur relation à cette substance, cette  démarche d’éducation à la santé avait  une fonction symbolique forte de formation à la citoyenneté, puisque leur production devait servir l’ensemble de la communauté des élèves et dépasser leur propre intérêt.

Ces même élèves ont, dès leur retour en cours, émis l’idée d’organiser une enquête à destination des élèves, afin de mesurer de façon précise l’ampleur du cannabisme dans notre lycée ; ils nous ont par ailleurs annoncé que nous serions surpris de réaliser combien la consommation de cannabis était courante et banale au lycée. Ces données devaient permettre aux adultes de justifier la mise en place rapide d’une remédiation et d’une prévention adaptée aux besoins réels des adolescents.

 Voici ce qui a émergé de cette enquête- à charge des adultes de l’établissement, et principalement des CPE, de travailler à prévenir la banalisation de cette consommation :

Eleves ayant consommé au moins une fois au cours de l’année 2001 :

Secondes : 55%

Premières : 63%

Terminales : 64%

Eleves ayant consommé au moins une fois au lycée, parmi les réponses positives à la première question :

Secondes : 56%

Premières : 64%

Terminales : 78%

Deux constats ont donc émergés des résultats de ce questionnaire :


-  12 % des élèves de Terminale ont  une consommation supérieure à dix fois par semaine.  

· Certaines classes ont refusé que la deuxième partie du questionnaire soit prise en compte par peur que l’établissement n’augmente la répression envers les usagers de cannabis ; notamment une classe de terminale dans laquelle 22 élèves sur 28 déclaraient avoir fumé du cannabis en 2001. Ceci implique que les résultats ci-dessus sont à revoir à la hausse.

Ces indicateurs permettent de tirer deux conclusions paradoxales ; dans un premier temps, le caractère illégal de cette substance en fait un sujet tabou, ce qui rend difficile tout travail d’enquête statistique, mais surtout, la mise en place d’un vrai dialogue préventif dans le cadre d’une éducation à la santé. Notre propos n’est pas de savoir si le cannabis doit rester illégal ou être dépénalisé, mais il apparaît que le travail d’enquête eût été facilité s’il s’était agi d’alcool. 

Dans un deuxième temps, les résultats de l’enquête témoignaient de l’ampleur du phénomène dans notre lycée, ce qui rendait urgent la mise en place d’une prévention.

Toutefois, à consommation « clandestine », il nous semblait que la parole des jeunes ne devait pas le rester ; en effet, combien de fois les élèves fumant en groupe ont-ils dialogué à propos des effets nocifs du cannabis ? Certainement aucune. Ont-ils déjà songé à aider un de leur camarade « s’enfonçant » dans une dépendance accrue à cette substance ? Se sont-ils souvent questionnés sur leur propre dépendance ? C’est cette mesure d’accompagnement qui a déterminé la mise en place d’une table ronde constituée d’élèves déjà sanctionnés pour avoir fumé du cannabis dans l’établissement. Le rôle de cette table ronde était de pousser les élèves à adopter une conduite d’écoute mutuelle, d’entraide citoyenne et d’autoquestionnement. 

B - UN EXEMPLE DE REMEDIATION

a) La mise en place d’une table ronde

Le compte rendu que nous allons effectuer de cette table ronde se fera sous forme de « citations » qui viendrons étayer les propos que nous avons tenus auparavant ; il nous est apparu impossible d’enregistrer les élèves durant se temps d’échange puisque, à l’évidence, ceux-ci n’auraient pas osé s’exprimer librement – confer le questionnaire anonyme des élèves.

Il nous est donc paru plus judicieux de simplement prendre note des paroles d’élèves les plus révélatrices de leur mode de pensée et les plus indicatives des actions de prévention à mettre en place ultérieurement.

La présence physique du CPE n’a pas entravé la liberté de ton des élèves ; ayant personnellement surpris cinq des élèves présents (sur huit) en train de consommer du cannabis dans l’enceinte du lycée, j’ai dû clarifier leur conception du rôle du CPE. Ainsi leur a-t-il été expliqué le rôle prééminent du règlement intérieur, source des droits et devoirs de chacun, et la nécessité de sanctionner tout manquement à ce règlement, afin de signifier qu’un interdit ne peut être transgressé impunément ; l’un des buts recherchés étant de garantir l’égalité de tous devant la règle. Par ailleurs, nous leur avons expliqué que le rôle du CPE ne pouvait être réduit à cette fonction disciplinaire, qu’il nous importait de faire un bilan post-sanction de leur positionnement en tant que consommateur et de les prévenir des risques qu’encourait tout consommateur de cannabis ; de même les élèves ont-ils  pu réaliser que l’équipe éducative ne les stigmatisait pas en qualité de « délinquants » du fait de leur sanction.

Le but de cette table ronde était principalement d’éviter « la survenue des dommages induits par les conduites de consommation », selon les termes utilisés par Philippe-Jean Parquet, et « d’éviter le passage de l’usage nocif à la dépendance », selon le même auteur.

Mais elle aura aussi joué un rôle formateur plus vaste pour les élèves : 

Elle aura favorisé la prise de parole individuelle au sein d’un groupe, permettant à certains d’affirmer leur opinion.

Elle aura appris 

· A écouter la parole d’autrui.

· A construire sa pensée pour trouver les arguments nécessaires afin d’être compris.

· Développer son sens critique.

Enfin, elle aura favorisé le travail d’auto réflexion des élèves et montré la nécessité de s’interroger sur leur conduite et les risques  encourus pour ne pas devenir un sujet dépendant.

Nous ajouterons avant de vous faire part de ces paroles d’élèves que tous les élèves n’ont pas participé de façon égale à ce dialogue : trois élèves n’ont pas pris la parole durant deux heures. Mais tel était leur droit, car de la même façon qu’ils pouvaient refuser de participer à cette table ronde, ils n’étaient pas tenus d’ être des acteurs actifs des échanges verbaux. Ceci n’est d’ailleurs pas révélateur de passivité ; les paroles échangées ont certainement fait leur effet et ont dû stimuler la parole intérieure et le questionnement de ces adolescents. On peut supposer que les mots préventifs se sont logés dans leur esprit et favoriseront un travail sur eux-même.

Nous en voulons pour exemple que l’un des élèves très introverti et peu ouvert au dialogue, m’a donné cette réponse lorsque je lui ai demandé quel était son ressenti au sortir de cette séance : « ouais, c’était pas mal, on a appris qu’on pouvait avoir des accidents » ( de la route )   

Pourtant son comportement durant cette table ronde laisse à penser qu’il ne s’agit là que d’un mécanisme de défense : il n’a pas quitté des yeux l’éducateur de prévention qui a animé cette séance de deux heures ! Espérons que cela portera ses fruits.

Notons, avant de transcrire le compte rendu de cette table ronde, que c’est la participation active de trois élèves qui a permis ce recueil de données ; ces élèves confessent être des consommateurs réguliers de cannabis, ainsi, ont-ils déjà acquis un certain recul quant aux effets de cette substance et ses incidences dans leur vie quotidienne.

Cette séance nous a permis de mettre en garde les jeunes présents quant aux effets de cette substance dite « douce », mais elle m’a aussi permis d’avoir une meilleure connaissance de leurs motivations et des facteurs les amenant à la consommer. La retranscription de ces « paroles de jeunes » a pour but de vous faire partager l’impact formateur qu’elles ont eu sur ma perception de ce phénomène en tant que CPE. Elles m’ont permis d’être plus pertinent lors de mes interventions auprès des élèves. 

b) Paroles de jeunes

Rappelons avant de prendre connaissance de ces « paroles de jeunes », qu’étaient présents autour de la table : 

· 1 élève de première.

· 5 élèves de terminale.

· 2 élèves de seconde.

Ce groupe était représentatif de la tranche d’âge des 15-19 ans.

Ainsi que trois adultes :

M. Rigaud, Educateur de prévention, principal animateur de cette séance.

· Me Adde, Infirmière du lycée.

· Le CPE stagiaire.

Le point de départ de cette séance fût une analyse des résultats de l’enquête réalisée auprès des lycéens par les trois élèves présents : 65% des élèves avaient fumé du cannabis en 2001, souvent plusieurs fois par semaine.

Les élèves furent amenés à se questionner sur le cannabis en tant que substance procurant du plaisir (l’ivresse cannabique) lors d’une fête entre amis, en d’autres termes, fume-t-on tous les jours pour s’amuser ?

Certains élèves ont avoué qu’au début ils « trouvai(ent) ça génial », tout en ayant « conscience de l’interdit » ; nous avons déjà abordé les thèmes du désir de faire de nouvelles expériences, propre à l’adolescence, ainsi que le besoin de transgresser les règles fixées par les adultes.

Un élève a ensuite confié qu’ « il n’y a(vait) pas de plaisir dans une consommation quotidienne », surtout en étant à « plat ventre », conséquence douloureuse du mélange alcool/cannabis. 

Après que nous ayons fait, avec les élèves, le point des risques d’ordre médicaux et psychologiques liés au cannabisme, il est apparu que les risques pour l’équilibre psychique du consommateur interpellaient plus particulièrement les élèves – la drogue en tant que fuite du réel, des angoisse et des problèmes dont on veut faire abstraction…

Ainsi, lorsqu’il leur a été demandé si ils arrivaient à mettre en parallèle les risques avec les plaisirs induits par cette substance, un élève a parlé de « fatalité de la dépendance ». 

Négation du plaisir procuré par leur consommation, affirmation brute d’une dépendance certains mots de ces adolescents faisaient un « effet choc » ; pour certains jeunes, le plaisir lié à la découverte d’une nouvelle sensation semble loin, pour d’autres, il est encore bien réel : avec le cannabis « même boire de l’eau devient une sensation énorme ».

Nous avons ensuite abordé les risques sociaux liés à cette consommation. Le cannabis a toujours eu une fonction symbolique d’ouverture à autrui, une fonction groupale, dans lequel il jouait le rôle de ciment – le joint. Mais qu’en est-il lorsque l’on s’interroge sur les fondements de ces relations aux autres ?

« Ca fait peur de voir ce qu’on fait de sa conso », nous disait un élève qui réalise qu’il ne côtoie que des fumeurs et que son champ de relations s’en trouve bien amoindri.

Le plus grave étant certainement que ces jeunes ne peuvent pas concevoir de se rencontrer sans fumer ; à la question : « on est samedi soir, vous êtes réunis chez l’un de vous dont les parents sont absents, pouvez vous passer la soirée sans fumer un joint ? » tous répondent de façon quasi unanime : non ; « qu’est-ce qu’on ferait ?qu’est-ce qu’on se raconterait ? ».

Le problème du cannabis c’est que, dans certains cas, il impulse une dynamique au groupe, négative soit, mais tout de même…on se voit pour fumer, sinon à quoi bon ?

Pourtant, bien que l’on soit physiquement ensemble, on fait semblant, chacun replié dans son coin. Il semble que certains élèves présents soient réellement amis, et qu’ils n’aient pas une vision utilitariste du rapport à autrui, mais le cannabis joue tout de même un rôle néfaste dans leurs relations dans le sens où il en est insidieusement devenu le centre.

« On est moins ouvert sur le monde », nous confiera l’un d’eux.

Mais qu’en est-il des risques personnels liés au cannabis, après que la notion de « fatalité de la dépendance » soit venue sur le tapis ? Car si le cannabis se place parfois au centre d’une relation sociale, il peut aussi se placer au centre de la vie psychique d’un individu qui mobilise une grande part de son énergie à se procurer la substance, la fumer et à se cacher de ses parents ou amis.

« Quand on fait le point des choses négatives, pas facile de se décider à arrêter ou à freiner ».

La dépendance est présente, et la connaissance des risques que l’on encourre ne suffit pas toujours à l’endiguer. Il existe des moyens de mobiliser son énergie sur des activités plus positives, telles le sport, la musique, tout ce qui nous passionne, et pourtant :

« c’est difficile de tenir quand on vous en propose ».

L’environnement du jeune joue un rôle prépondérant dans l’installation ou la pérennisation de cette dépendance ; que ce soit le cercle par de relations qu’il s’est crée lui-même comme nous le disions ci-dessus, ou les vagues amitiés que l’on entretient à l’école ou à l’extérieur, on est souvent incité à fumer. Ceux qui incitent, « ils veulent simplement justifier leur propre conso ! ».

Ces risques personnels de dépendance, les jeunes en ont conscience :

« qu’est-ce que je vais faire si je ne fume pas ? » est la question que l’un des élèves nous avoue se poser bien souvent. « Fumer aide à combler des vides » lui répondra un élève.

C’est là l’un des enjeux du cannabisme en tant que conduite d’évitement ; les « vides », les temps morts que le jeune rencontre au quotidien génèrent angoisses et frustrations qu’il essaye d’évacuer, le refuge dans une consommation de cannabis permet d’éluder ces temps d’ennui et procure du plaisir immédiat. Un grand nombre de ces élèves semble éprouver des difficultés à gérer ces temps de non-plaisir, ces périodes de « vide » ou de stress ; c’est certainement ce qui les a conduit à fumer dans le cadre scolaire.

Le « shit aide à masquer les mauvais côtés de la vie ».

D’ailleurs qu’en est-il de l’école et de la baisse des performances scolaires qu’induit le cannabisme ?

L’un des élèves annonce que le cannabis l’aide à se concentrer, à ne penser qu’à une seule chose à la fois, et l’aide à se mettre au travail.

Pour les autres, les conséquences de leur consommation semblent plus néfastes : « le shit anéantit la volonté, la motivation. On sait qu’on met une croix sur le travail, et ça aide à mettre une croix dessus ! ». Le cannabis semble donc entériner certains problèmes scolaires, puisqu’il peut servir de justificatif à un manque de travail. Dans les cas d’élèves ayant de bons résultats scolaires, il semblerait que le problème se situe plus dans l’échelle des priorités que s’est fixé le jeune. En effet, différer les plaisirs n’est pas chose aisée, ne pas satisfaire à la tentation du plaisir immédiat l’est moins encore.

Poursuivant l’analyse sur les incidences sur le travail scolaire, l’un des élèves a déclaré ceci :

« en fumant, tu peux pas savoir ce que tu vaudrais si tu fumais pas ». Cette remarque faisait écho à une réflexion de l’Educateur leur faisant remarquer qu’il était souvent trop tard lorsque l’on réalisait que l’on aurait pu mieux faire. De par « l’anéantissement » de la motivation qu’il induit, le cannabis gâche parfois le potentiel scolaire de certains élèves ; de même, il empêche le travail sur soi-même en participant au refoulement des problèmes, si bien que ces problèmes seront réglés après l’adolescence, entraînant une diminution des chances de réussite.

Certains élèves arrivent parfaitement à différer les plaisirs, mais le joint prend alors une fonction de « carotte » ou de récompense : « je bosse bien, et ce soir…je fume ! ».

Cette dernière réflexion nous autorise à faire un constat moins alarmant, du fait que l’élève sait quelles sont ces priorités – travailler avant de fumer, il n’empêche qu’elle révèle combien le cannabis occupe une place prépondérante dans leur vie quotidienne et psychique.

La lucidité et le recul que ces élèves commencent à avoir quant à leur consommation sont frappants. A ce titre, beaucoup s’inquiétaient du jeune âge des collégiens expérimentant cette substance : « il faut les informer…leur dire d’être prudents ».

Ces paroles laissent entrevoir la peur que la dépendance psychique au cannabis inspire à ces jeunes qui réalisent qu’ils ont bien des difficultés à s’en passer… « on pense qu’à ça quand on s’arrête ».

Ces paroles d’élèves, couplées avec la proportion importante de sanctions prononcées pour consommation de cannabis, nous ont alertés sur la nécessité de mettre en place une prévention de cette conduite ; tel sera l’objet de la troisième partie de ce mémoire.

PARTIE III : LA PREVENTION DE LA CONSOMMATION DE CANNABIS

Comme nous l’avons évoqué auparavant, la prévention des « conduites inductrices de risques » pour les élèves est une des missions éducatives de l’Ecole, notamment comme l’affirme Robert Ballion, car elle est le « seul endroit où la quasi-totalité des jeunes est accessible, car « captive » à des actions visant à modifier des comportements ou à prévenir leur émergence ». Cette mission concerne tous les personnels d’un établissement scolaire dont les différentes compétences servent cet acte de prévention, objectif de santé publique.

Robert Ballion, dans son rapport intitulé : élèves acteurs de prévention, distingue deux formes de prévention :

La prévention primaire : celle qui « vise à éviter l’entrée dans un désordre ».

· La prévention secondaire est, quant à elle, une politique de réduction des dommages lorsque la consommation est avérée. 

Les résultats de l’enquête statistique faite par les lycéens montre combien nous sommes déjà rentrés dans un certain « désordre ». Ainsi, la prévention de la consommation de cannabis au Lycée de Pontcharra aura-t-elle  comme objectifs de lutter contre la banalisation de cette pratique, notamment dans le cadre scolaire -afin de retarder les premières consommations de certains élèves- mais aussi d’éviter la survenue de risques pour les consommateurs avérés.  Ainsi alliera-t-elle prévention et remédiation.

Nous analyserons dans un premier temps les principes généraux permettant de prévenir les conduites inductrices de risques. .

Dans un deuxième temps, en nous en référant à un questionnaire destiné aux enseignants du lycée, nous évoquerons leurs réactions diverses « freinent » ou facilitent la mise en place de cette prévention. 

Enfin nous tâcherons de réfléchir aux actions concrètes que les adultes peuvent mettre en place afin de remédier au problème du cannabis dans notre établissement, et ce grâce aux compétences de chacun, malgré leurs opinions diverses sur le cannabis et ses effets en termes de santé et de réussite scolaire. Cette réflexion ne saurait être menée sans le concours du CPE dont la fonction au sein de l’établissement en tant que lien entre les adultes sert l’intérêt des élèves en termes d’épanouissement personnel et de réussite scolaire.

A – PRINCIPES GENERAUX LIES A LA PREVENTION DES CONDUITES INDUCTRICES DE RISQUES.

Mener à bien une politique de prévention globale des pratiques dites « à risques » nécessite de réunir et de respecter différents principes fondamentaux, qui ne sont autres que les moyens institutionnels dont dispose un établissement scolaire pour réagir de façon appropriée.

a) Rappel de la loi
Pour lutter de façon efficace contre la consommation de cannabis chez les élèves il importe, dans un premier temps, d’effectuer un rappel de la loi. Il est primordial de rappeler aux élèves que la loi s’applique dans tous les domaines de la vie en société, particulièrement dans la communauté d’individus qu’est leur établissement scolaire. Former les citoyens de demain implique d’apprendre aux jeunes à respecter l’intangibilité des lois, garantes d’une possible vie ensemble.

Rappelons donc aux élèves que la loi du 31.12.1970 réprime l’usage et le trafic de stupéfiants.

Les conventions internationales de 1961 et 1988 exigent, quant à elles, que la détention de cannabis soit sanctionnée pénalement. 

En ce qui concerne les établissements scolaires plus précisément, le Bulletin Officiel Hors-Serie numéro 9 du 04.11.1999 intitulé « repères pour la prévention des conduites à risques », rappelle aux chefs d’établissement l’obligation de signaler au Procureur de la République tout trafic de stupéfiants, en vertu de l’article 40 du code de procédure pénale.

Ce rappel de la loi auprès des élèves les met en face de leurs responsabilités en tant que citoyens et membres de la communauté scolaire. En effet, il permet de leur rappeler que si le débat actuel autour de la possible légalisation du cannabis a favorisé de plus libres échanges verbaux sur cette substance, il est toujours pénalement répréhensible d’en détenir et d’en consommer. Par ailleurs, quel que soit le devenir de la loi du 31.12.1970, toute consommation serait interdite dans un établissement scolaire. Les élèves doivent donc avoir connaissance du fait que des signalements à la gendarmerie et au procureur de la république peuvent être effectués par le chef d’établissement.

b) Clarifier le rapport à la règle : le Règlement Intérieur

Le deuxième principe, qui découle du rappel de la loi, est le suivant : il faut clarifier le rapport à la règle symbolisée par le Règlement Intérieur. Ce rappel de la règle, de la prééminence des règles collectives sur les normes individuelles, permet aux adultes de l’établissement scolaire, tout particulièrement le chef d’établissement en tant qu’il est celui qui prononce les sanctions, de tenir un discours clair aux élèves quant à la répression de l’usage du cannabis dans l’établissement. Annoncer les règles clairement permet aux élèves d’évoluer dans un cadre précis et connu de tous ; ainsi les élèves peuvent-ils mesurer l’impact grave d’une transgression telle que celle de la consommation, voire le trafic de cannabis dans le cadre scolaire. Il est primordial que les droits et devoirs de chacun des membres de la communauté scolaire soient annoncés de façon explicite. De même, cette connaissance de l’interdit permet de réduire le sentiment d’injustice chez les élèves qui pensent être victimes d’une sanction exemplaire pour les autres, ou qui pensaient que consommer du cannabis était une infraction minime au Règlement Intérieur –celui-ci se conformant aux dispositions législatives en vigueur. 

Fixer clairement les limites à ne pas dépasser permet au jeune de se structurer en tant que citoyen responsable et respectueux des règles de vie en communauté, et respectueux des droits d’autrui, dans une démarche d’apprentissage de la citoyenneté.

Clarifier ce rapport à la règle peut aussi être une action à mener auprès des adultes.

En effet, le débat qui entoure le phénomène du cannabis entraîne des prises de position tranchées voire passionnées suivant les personnes.

Pourtant, les membres de la communauté éducative doivent se fédérer autour de principes communs, tel est le rôle du Règlement Intérieur. Les adultes, par la cohérence de leurs actions ont une fonction d’exemplarité aux yeux des élèves, cette cohésion étant un « facteur déterminant du comportement des élèves et de l’atmosphère de l’établissement » suivant le Bulletin Officiel du 04.11.1999.

L’incitation à la cohérence des actions, à l’adhésion de tous aux règles de vie collective permet de développer une compétence professionnelle collective. 

c) Le CESC : travail en équipe et partenariat
Le Comité d’Education à la Santé et à la Citoyenneté est la structure qui permet l’émergence d’actions de prévention en direction des élèves, favorise l’adhésion de tous les personnels à ces actions et garantit la cohérence de leur démarches. 

Le premier facteur qui doive être mis en exergue est que le projet sur lequel se mobilise le CESC est porté par le chef d’établissement. Les actions découlant des projets de prévention nécessitent une forte implication personnelle et collective des adultes de l’établissement, ainsi est-il primordial que ces projets soient dynamisés par le chef d’établissement. Celui-ci, par son investissement dans le CESC et par la politique insufflée par le projet d’établissement, permet de mobiliser les compétences de chacun, de fédérer des actions intercatégorielles, mais surtout de les garder en éveil et d’éviter que les motivations des acteurs de prévention ne s’essoufflent au fil de l’année. L’investissement personnel du chef d’établissement dans le CESC, sa capacité à « motiver les troupes » et à reconnaître leur travail contribuent à la longévité de la prévention des conduites à risques.

Dans une approche plus globale, le CESC permet aux différentes équipes d’un établissement scolaire de se réunir autour de projets porteurs de sens éducatif pour les élèves. En effet, il sert d’impulsion au travail en équipe et à la réflexion interdisciplinaire qui seuls permettent d’apporter des réponses appropriées aux difficultés inhérentes à la prévention des conduites à risques. La conjugaison des compétences des diverses équipes – équipe médico-sociale, vie scolaire, de direction, enseignante, agents – engendre cette pluralité de points de vue qui permet de mieux cerner les besoins des élèves, et stimule la réflexion collective autour des réponses les plus pertinentes qu’un établissement puisse apporter.

 Le CESC permet, par ailleurs, de tisser des relations plus étroites avec les parents d’élèves dont les compétences peuvent servir l’intérêt des élèves. De même leur implication dans les actions ou les réflexions propres au CESC ont pour conséquence de créer des liens entre l’Ecole et les familles, d’assurer un relais entre les initiatives d’ordre scolaire et le cadre familial ou social du jeune.

Ce lien avec l’ « extérieur » de l’établissement est en outre permis par les relations privilégiées qu’entretient la communauté éducative avec les partenaires de l’Education nationale par le biais du CESC. De nouveau, c’est la cohérence des actions de chacune des équipes qui est recherchée ; travailler avec les partenaires institutionnels ou associatifs de l’Education nationale c’est contribuer à la continuité des démarches éducatives proposées par chacun. Le jeune est ainsi perçu dans sa globalité, les acteurs de prévention peuvent avoir connaissance de son comportement quel que soit le contexte dans lequel il évolue.

Justice, Police, Gendarmerie, Travailleurs sociaux, Direction départementale de la jeunesse et des sports, Centres medico-psychologiques, associations diverses, ces différents acteurs s’impliquent dans la prévention globale du CESC en éloignant les jeunes des conduites inductrices de risques ; en sanctionnant les actes nocifs pour eux, en les mobilisant sur des activités saines et porteuses de valeurs, les partenaires de l’Education nationale accompagnent les jeunes sur le chemin de l’accomplissement de soi et de la réussite scolaire.

Le CESC doit donc travailler en concertation avec le Comité Départemental d’Education pour la Santé qui fixe la politique de lutte contre la drogue et les dépendances dans un souci de cohérence des différentes actions menées dans l’intérêt de la jeunesse.

Pour conclure, les principes généraux que nous venons d’énoncer ont pour fonction d’optimiser les conditions de fonctionnement de l’établissement ; pourtant, un principe de réalité nous amène à appréhender le décalage qui existe entre ces principes théoriques et la mise en pratique de la prévention des conduites à risques.

Afin d’étayer notre propos concernant la dichotomie observée entre la réflexion théorique au fondement de cette prévention et sa concrétisation, nous tâcherons d’analyser les résultats d’un questionnaire diffusé auprés de l’équipe pédagogique du lycée de Pontcharra.

B – RESULTATS DE L’ENQUETE MENEE AUPRES DES ENSEIGNANTS.
Tâcher de remédier à la consommation de cannabis au lycée de Pontcharra nécessite l’adhésion de l’ensemble des personnels à ce projet. Cette démarche d’éducation à la santé doit être principalement portée par le médecin scolaire et l’infirmière, celle-ci étant déjà l’instigatrice des « semaines-santé » traitant de la sexualité, de la contraception et des conduites inductrices de risques. C’est à cette occasion que les premières tables rondes autour de la problématique du cannabis furent organisées ; elles remportèrent d’ailleurs un vif succès. Mais le travail de fourmi effectué au quotidien par l’infirmière, ainsi que l’implication personnelle des CPE dans ces actions d’éducation à la santé ne permettent pas d’avoir de l’impact sur un nombre suffisant d’élèves.

En effet, nous avons été amenés à traiter conjointement les cas d’élèves que nous avions surpris en train de fumer, voire des élèves qui furent malades en classe (vomissements…) à la suite d’une consommation abusive ou inhabituelle de substances psycho-actives. Nous employons le mot « inhabituelle » pour évoquer les élèves consommant rarement du cannabis ou de l’alcool en général, et encore moins dans le cadre scolaire. Citons l’exemple de deux jeunes qui sont tombés malades après avoir bu de l’alcool avec un autre groupe d’élèves. Le fait qu’ils soient malades nous a permis de les sanctionner de façon appropriée et d’instaurer un dialogue ultérieur avec eux. Mais qu’en était-il de leur camarades dont la consommation d’alcool n’est pas inhabituelle, ce qui les amène à mieux en maîtriser les effets ?

Nous devons pouvoir leur adresser un message préventif ; il importe donc que tous les adultes de l’établissement puissent repérer ces élèves, et réagissent en cohérence avec la politique du lycée en ce qui concerne ces pratiques. 

Nous allons vous faire part des résultats de l’enquête réalisée auprès des enseignants et du constat qu’elle permet de faire : le travail en équipe sur la prévention des conduites à risques n’est pas aisé à mettre en place.

Le questionnaire a été donné aux 78 enseignants qui constituent l’équipe pédagogique du lycée de Pontcharra.

Sur ces 78 questionnaires seulement 16 ont été remis aux CPE.

Précisons que nous ne donnerons pas ces résultats sous forme de pourcentages, puisqu’ils ne seront pas significatifs compte tenu du faible nombre de questionnaires rendus à la vie scolaire.
La première question, à savoir : « avez-vous déjà remarqué chez certains élèves des attitudes laissant penser qu’ils avaient « fumé » ? » devrait nous aider à savoir si les enseignants pensent être à même de détecter les élèves susceptibles d’avoir fumé.

Les résultats nous indiquent qu’une majorité de ceux-ci ont déjà repéré des élèves ayant peut-être consommé des substances psycho-actives (15 sur 16).
Ceci nous laisse à penser que les enseignants ayant répondu au questionnaire étaient déjà vigilants quant au problème des conduites inductrices de risques pour la santé des élèves.

La deuxième question – selon vous, le cannabis comporte-t-il des dangers ?- devrait nous permettre de juger si les enseignants sont bien informés des risques réels qu’entraîne la consommation de cannabis et quel serait, approximativement, le discours qu’ils tiendraient aux élèves. La quasi-totalité des enseignants pensent que le cannabis comporte des dangers (15 sur 16). 

Les troubles liés à la consommation de ce produit les plus cités sont, dans un ordre

décroissant :  les modifications du comportement et de l’état psychologique, le risque d’accoutumance, les risques de marginalisation du jeune.

Viennent ensuite le risque de l’échec scolaire, le risque de passer à plus dur, les dangers liés au « contact avec le banditisme » et, enfin, une personne affirmant que les risques n’existent que chez les sujets déjà fragiles avant de consommer.

Les réponses sont donc très variées suivant les personnes, leur ressenti et les connaissances qu’elles ont quant à cette substance. Les discours ne sont pas les mêmes suivant les adultes, et c’est cette différence qui fait que les élèves en difficulté choisissent de s’adresser à telle personne ou pas ; pourtant, en ce qui concerne la consommation de cannabis il est important de bien connaître les dangers qu’il induit pour mieux informer les adolescents. Une séance d’information en direction des adultes semblerait donc pertinente.

Notons, avant de passer à la troisième question, que la question à traiter dans un premier temps avec l’ensemble des personnels de l’établissement n’est pas celle du discours à tenir auprès d’un adolescent – bien qu’elle soit primordiale – mais celle de la cohérence des démarches de chaque adulte avec la politique de l’établissement. Cette cohérence seule permet de lutter contre la banalisation de la consommation de cannabis au lycée.

A cet effet, la troisième question nous apporte la connaissance des diverses réactions qu’entraînerait le fait de surprendre un élève en train de fumer dans l’établissement.

 La majorité des enseignants (8 sur 16) opteraient pour un signalement de la conduite de l’élève au chef d’établissement ou à la vie scolaire. La lecture des réponses fournies nous indique que le fait de présenter l’élève au bureau des CPE n’est pas dû à une volonté de se décharger du problème en utilisant la vie scolaire comme « sous-traitant ». C’est souvent le manque de connaissances quant à la conduite à tenir qui pousse les enseignants à solliciter le conseil des CPE. Par ailleurs le fait de signaler ce type de comportement au proviseur relève d’une volonté de ne pas être en désaccord avec la politique de l’établissement, et de faire en sorte que l’élève soit sanctionné. En effet, seuls 2 enseignants choisiraient d’effectuer eux-même un rappel de la loi verbal auprès d’un élève.

Par ailleurs, 4 enseignants établiraient un dialogue avec l’élève après que celui-ci ait été sanctionné ; il importe de valoriser ce type de démarche puisqu’elle permet de déculpabiliser l’adolescent qui vient d’être sanctionné et d’amorcer un dialogue quant aux raisons l’ayant poussé à agir de la sorte.

Il semblerait donc qu’il existe une certaine cohérence des réactions de chacun par rapport à la politique de lutte contre la consommation de cannabis au lycée. Pourtant, cette politique est globalement méconnue des enseignants ayant répondu au questionnaire : 9 enseignants répondent positivement à la quatrième question – « avez-vous connaissance de la politique de l’ établissement et termes de répression de l’usage du cannabis ? » - sans connaître précisément les étapes de cette politique. Il convient donc d’en rappeler les termes à tous les personnels afin d’obtenir la cohérence recherchée, et de ne pas alimenter certaines craintes chez les personnels – telle celle du conseil de discipline systématique en cas de consommation de cannabis. 

Nous terminerons l’analyse de ce questionnaire par l’étude des questions concernant la mise en place d’une prévention de l’usage de cannabis dans l’établissement.

La majorité des enseignants (12 sur 16) y est favorable, la jugeant même indispensable (question 5).

On pourrait donc présupposer que l’adhésion de cette même majorité est assurée…ce qui n’est pas si évident. En effet, à la question numéro 6 concernant les propositions des enseignants pour faire œuvre de prévention, 6 d’entre eux n’en formulent pas, 3 ne se prononcent pas, les autres préconisant l’organisation de séances d’information animées pas des intervenants extérieurs.

Il semblerait donc que la majorité des enseignants juge la mise en place de cette prévention comme étant nécessaire mais ne souhaitent pas s’y impliquer personnellement, le plus souvent par manque de compétences. Ainsi, à la question numéro 7 – « souhaitez-vous être associé à cette prévention ? » - la majorité des enseignants expriment-ils une certaine réserve (6 répondent « éventuellement »), voire un refus catégorique (6 sur 16). Seuls 4 enseignants souhaitent participer activement à ce projet d’éducation à la santé. 

C’est certainement la nature même de ce projet – l’éducation à la santé - qui pousse certains enseignants à cette réserve ; en effet, il relève de compétences précises qu’ils n’ont pas du fait de leur formation professionnelle. De même, pour Robert Ballion, l’éducation à la santé ne fait pas forcément partie de l’évolution du métier d’enseignant car elle serait déjà au cœur de ce métier : « les enseignants n’ont pas à prendre en charge cette visée de prévention globale, car en enseignant ils éduquent et ils contribuent ainsi à doter l’élève des compétences qui lui permettent d’éviter d’entrer dans le désordre que sont les comportements à risque. »

Ceci pourrait expliquer le refus de certains enseignants de s’impliquer personnellement dans cette démarche ; en effet, cette conception laisse à penser que l’on ne pourrait pas faire beaucoup plus, et que l’on a pas d’impact sur les motifs personnels des adolescents de s’enfermer dans des conduites addictives.

Notre but actuel est de déterminer comment dépasser cette réserve de certains personnels et mettre en place une prévention basée sur les compétences professionnelles de chacun en évitant la confusion des registres, tout en assurant la cohérence des actions entreprises.

C – MISE EN PLACE DE LA PREVENTION DES CONDUITES INDUCTRICES DE RISQUES.
Afin de mener avec succès un projet d’éducation à la santé, et plus précisément une prévention de la consommation de cannabis chez les lycéens, il importe de travailler sur le rôle à jouer de chacun dans le fonctionnement global de l’établissement ; c’est à dire mettre les compétences de chacun au service d’un projet cohérent et porteur d’espoir quant à un changement des conduites d’évitement chez nos élèves.

Le premier volet de cette prévention doit viser l’amélioration des connaissances de chacun en ce qui concerne le cannabis et les problématiques adolescentes poussant à le consommer de façon nocive.

La première des démarches consiste donc à faire appel à un spécialiste de ces questions afin que tous les personnels de l’établissement bénéficient d’un socle commun de connaissances. 

a) Séance d’information à destination des adultes
Le CESC permet de faire intervenir des partenaires extérieurs qui apportent leur pierre à l’édifice éducatif que nous tâchons de construire.

Nous envisageons, à cet effet, de faire venir Madame Bastrenta au lycée afin d’animer une conférence à destination des adultes lors d’une heure banalisée ; cette séance viserait à combler nos lacunes dans les champs médicaux et psychologiques. Ce type de conférence nécessite la présence exclusive d’adultes – le discours différant lorsque l’on s’adresse à des jeunes ; il s’agit donc de tous les personnels de l’établissement, mais aussi des parents d’élèves - et des fédérations de parents d’élèves - qui sont les premiers interlocuteurs de l’établissement lorsqu’un adolescent rencontre des problèmes liés à une consommation de produits psychotropes. En effet, le lycée et les parents d’élèves sont des partenaires réciproques du fait qu’ils visent les mêmes objectifs : socialiser le jeune et le doter des compétences qui lui permettront de s’épanouir dans sa vie personnelle et professionnelle.

Il importe donc que les professionnels de l’éducation et les parents assistent conjointement à cette séance d’information afin de faciliter leurs relations ultérieures ; cette démarche sera évidemment facultative, puisque seule la libre adhésion des adultes au travail de prévention véhicule une réelle motivation.

b) Travailler avec les compétences de chacun
· L’axe médical au cœur de la prévention

Telle doit être la deuxième étape à respecter pour mener à bien cette prévention. 

Pour parvenir à fédérer les personnels de l’établissement autour du projet d’éducation à la santé, il importe que chacun travaille avec ses compétences propres, dans le cadre des missions que lui confère son statut dans l’établissement. En ce sens, il est impératif d’éviter la confusion des registres et de faire prendre conscience aux personnels que chaque corps de métier peut faire oeuvre de prévention des conduites inductrices de risques sans perdre son caractère spécifique.

Ainsi est-ce le personnel médical qui doit être au cœur du projet préventif. Ceci est déjà le cas au lycée de Pontcharra où l’infirmière scolaire a mis en place des « semaines-santé » traitant de la sexualité, de la contraception, de la gestion du stress, des conduites addictives et du bien-être des élèves. L’infirmière scolaire envisage par ailleurs, avec le soutien de la vie scolaire, de pérenniser le dispositif des « tables rondes » permettant aux élèves de s’exprimer sur leur vécu et d’être informés quant aux risques liés à la consommation de cannabis.

Ce rôle central de l’infirmière doit être clairement affirmé et diffusé auprès de tous les personnels afin que chacun sache à qui faire remonter les informations concernant la santé des élèves.

Chaque adulte dispose en effet d’indications sur les élèves qui permettent de repérer leurs troubles et d’interpeller l’ensemble de la communauté :

- Les surveillants et les aide-éducateurs entretiennent des relations privilégiées avec les élèves du fait de leur présence « sur le terrain » et du faible nombre d’années les séparant parfois des lycéens.

- Les personnels ATOS sont proches des élèves du fait de leur présence active en divers lieux de l’établissement.

- Les enseignants sont les témoins du comportement des élèves en cours, et peuvent utiliser leurs résultats scolaires comme indicateurs d’une situation difficile, ou d’un mal-être probable – dans le cas d’une chute des résultats par exemple.

- Les CPE ont , quant à eux, une vision globale des élèves en observant leur comportement en permanence, dans la cour, lors de la demi-pension ; ils bénéficient aussi d’un paramètre important dans le repérage du mal-être chez un élève qui est celui de la gestion pertinente des absences.

Il importe que tous les adultes soient informés du rôle de centralisateur d’informations sur la santé des élèves que joue l’infirmière ; ceci afin de pouvoir jouer, eux-même, leur rôle de détecteur des signes avant-coureurs d’un mal-être, ou d’une consommation de produits psychotropes chez un adolescent. 
· L’axe répressif

L’équipe de direction, et, principalement, le chef d’établissement en tant qu’il est l’ordonnateur des sanctions, veille à ce que les dispositions du Règlement Intérieur soient bien appliqués en cas de consommation de cannabis dans l’enceinte de l’établissement.

La législation en vigueur imposant de signaler les actes de trafic de substances illégales, il incombe au chef d’établissement de déterminer, en accord avec la gendarmerie et la justice, la quantité de cannabis entraînant ce signalement. 

De même, la politique de l’établissement concernant les cas de consommation de cette substance devra être clairement annoncée à tous les personnels.

Le chef d’établissement joue par ailleurs un rôle pédagogique essentiel auprès des élèves et de leurs familles ; en prenant les sanctions appropriées et en dialoguant de façon bienveillante avec l’élève fautif et sa famille, il déculpabilise l’adolescent et l’aide à faire des choix sensés et raisonnés.

· L’œuvre préventive des enseignants
Comme nous l’avons vu précédemment, les enseignants jouent un rôle primordial dans le repérage des indicateurs de mal-être ou de consommation de substances psycho-actives chez les élèves. Ils sont parfois les témoins de « clignotants » scolaires et en font part aux acteurs de prévention et aux personnes institutionnellement prévues pour traiter les problèmes des élèves.

Mais les enseignants sont avant tout des éducateurs au sens large : ils socialisent les élèves par leur gestion du groupe-classe, rappellent la prééminence du Règlement Intérieur sur les normes individuelles de chacun, transmettent les connaissances qui mènent les élèves sur le chemin de la réussite. 

Jean-Pierre Obin, rapporteur du Comité national de lutte contre la violence instigateur des « Recommandations pour un établissement scolaire mobilisé contre la violence », nous rappelle que les professeurs sont « des éducateurs au sens large et (que) leur mission va au- delà de l’enseignement ».

De par l’exemplarité de leur comportement, par les normes sociales qu’ils instaurent dans leur classe, mais surtout, par leur mission d’instruction, les enseignants contribuent à la formation de citoyens éclairés, à l’esprit critique et averti.

Les préceptes de Condorcet trouvent tout leur sens dans la prévention des conduites inductrices de risques : former des esprits libres, des individus faisant des choix raisonnés, c’est former des élèves capables de mieux gérer leur santé et d’éviter les substances porteuses de risques pour leur intégrité physique et morale.

Le travail de l’enseignant a des influences périscolaires sur les choix de vie qu’opéreront leurs élèves. 

De même, la lutte contre l’échec scolaire par les aides individualisées, les actions pluridisciplinaires des professeurs – assistés par les aides-éducateurs –, permet de lutter contre la consommation de substances nocives en remobilisant les élèves sur la construction de leur avenir tout en leur redonnant confiance en leurs capacités à réussir. Les actions pédagogiques aident les élèves à éviter les conduites d’autodestruction..

Dès lors que la séance d’information des adultes aura été organisée, et qu’il aura été rappelé aux différents adultes de l’établissement que la prévention des conduites inductrices de risques n’induit pas une confusion des registres, mais que chacun fait œuvre de prévention de par les compétences conférées pas son statut, la dernière étape consistera à mettre en place une commission de suivi des élèves.

c) Créer une commission de suivi des élèves
Il importe de créer un groupe de travail traitant de la prévention des conduites à risques afin de permettre une réflexion en équipe et d’empêcher que les actions mises en place ne « s’essoufflent » au fil de l’année.

En effet, le traitement du problème de la consommation de cannabis est symboliquement opposé au traitement des actes de violence par exemple. Car si les actes de violence des élèves éclatent souvent au grand jour et peuvent perturber le fonctionnement global d’un établissement, la consommation de cannabis passe souvent inaperçue du fait qu’elle a un effet calmant pour ses usagers.

En ce sens, les actes de consommation de cannabis par les élèves s’ensuivent généralement d’actions de remédiation souvent pertinentes mais insuffisantes ; ainsi la prévention de la banalisation de ces pratiques doit-elle rester en éveil pour être porteuse de sens à long terme.

Une commission de suivi des élèves et de réflexion globale sur les démarches à suivre permet d’assurer la continuité des œuvres préventives.

· Composition de la commission 
La composition de cette commission doit permettre un travail pluridisciplinaire. Il importe que l’ensemble des personnels y soit représenté afin de favoriser une mobilisation collective, multicatégorielle et coordonnée.

Toutefois sa composition doit être « dynamique » et non figée ; en effet, tout adulte de l’établissement doit pouvoir s’allier à ce dispositif afin de faire part à ses collègues des inquiétudes qu’il nourrit quant à un élève ; ainsi celui qui a été alerté en premier, par un signal envoyé par un élève, pourra confronter son point de vue à celui d’autrui et ne sera pas seul à détenir ses informations évitant ainsi le risque de la dramatisation ou de la banalisation d’un cas particulier.

Ses membres seraient : 

· L’infirmière scolaire.

· Un CPE. 

· Un membre de l’équipe de direction.

· L’assistante sociale.

· Les enseignants de l’établissement volontaires.

· Tout adulte de l’établissement souhaitant s’impliquer de façon continue ou ponctuelle.

· Les partenaires extérieurs aux compétences spécifiques.

Cette commission devra émaner du CESC afin d’agir conjointement aux actions d’éducation à la santé menées par ses membres, mais aussi pour permettre l’intervention des partenaires de l’établissement.  

· Consultation des élèves

L’implication des élèves dans ces démarches de prévention est nécessaire afin de garantir leurs succès.

Les délégués de classe et les élus lycéens au CVL devront être consultés sur les actions qu’ils jugent pertinent de mettre en place auprès de leurs camarades. Rappelons à ce titre que le CVL bénéficie de fonds pour financer des démarches à visée éducative.

De même ils jouent un rôle prépondérant dans la diffusion des actions entreprises dans le cadre de la commission de suivi. Cette diffusion valorise le travail des adultes impliqués dans la prévention de la consommation de cannabis et porte à la connaissance des élèves l’existence de cette commission chargée de promouvoir leur santé. Cette diffusion est essentielle à plusieurs égards : dans un premier temps, elle favorise l’éducation à la citoyenneté et à l’entraide des élèves. En effet, tout élève inquiété par la consommation nocive de cannabis (ou toute autre substance) d’un de ses camarades peut en référer à l’infirmière scolaire qui appellera la commission à plus de vigilance ; les élèves apprennent ainsi à être responsables de la santé de leurs proches. Dans un deuxième temps, elle constitue un point de repère pour les élèves ; un adolescent se sentant lui-même en danger pourra se présenter à l’infirmière pour y trouver un soutien bienveillant. Enfin, elle montre à l’ensemble des lycéens que toute la communauté éducative est mobilisée sur le traitement des problèmes liés à la consommation de cannabis.

· Les actions de la commission

La commission de suivi permet, comme nous l’avons défini précédemment, une réflexion en équipe autour de questionnements suscités par la conduite de certains élèves, grâce aux indicateurs relevés par les adultes de l’établissement.

Cependant elle poursuit un autre objectif : le suivi des élèves en difficulté. 

Tout prise de sanction concernant un élève ayant consommé du cannabis dans l’établissement doit être accompagnée d’une réflexion de la part de la commission quant aux démarches à mettre en place afin de l’aider. L’intérêt de la commission est de débattre en équipe sur le cas de cet élève afin de trouver les solutions les plus porteuses de sens éducatif pour lui.

Ce travail peut se faire suivant deux axes :

- Le tutorat : Tout membre de la commission, ou tout membre de l’établissement volontaire peut devenir le tuteur d’un élève en difficulté, avec l’accord préalable de celui-ci. Le tutorat offre des repères à l’élève qui peut se référer à un adulte pour l’accompagner dans son travail, l’aider à lutter contre son échec scolaire si tel est le cas ou lui donner des conseils pertinents.

- La remobilisation : Il importe de réfléchir aux moyens de remobiliser les élèves sur des activités saines qui les aideraient à éviter la consommation de produits psychotropes. Ces activités peuvent être d’ordre sportif, artistique ou culturel…à condition qu’elles aident les élèves à s’échapper de leurs conduites d’autodestruction. Elles permettent aux adolescents de développer leur potentiel créatif et de trouver en eux-même la capacité à combler le vide que la drogue était sensée combler. Un exemple d’action à mener pourrait être celle des « talents cachés » organisée par le lycée Argouges à Grenoble.

- Passer le relais : Les partenaires extérieurs ne permettent pas seulement d’améliorer la qualité des débats et des décisions prises par la commission. En effet, celle-ci peut leur passer le relais si les compétences requises pour aider un adolescent dépassent celles des adultes de l’établissement. Qu’il s’agisse d’une aide psychologique, du concours d’un éducateur, certaines situations nécessitent de faire appel à des professionnels connus de l’établissement, plus à même d’apporter une aide bénéfique pour l’adolescent.

CONCLUSION

Pour conclure ce mémoire professionnel, il importe d’insister sur le caractère urgent de la mise en place de cette prévention de la consommation de cannabis. L’état des lieux de cette consommation chez les élèves du lycée de Pontcharra nous impose d’agir rapidement, mais sans catastrophisme, afin de les aider de façon pertinente.

Lutter contre la banalisation de cette conduite d’évitement nécessite que les adultes du lycée soient à même de repérer les signaux des adolescents indiquant qu’ils se sont enfermés dans des pratiques porteuses de risques pour leur santé et leur épanouissement personnel et scolaire. Le rôle du CPE dans ce repérage est primordial, puisqu’il est souvent sollicité par les différents membres de l’établissement du fait de la vision globale qu’il a des élèves.

Le CPE est donc amené à repérer les élèves en difficulté, mais aussi à collecter des informations précieuses les concernant. Il trouve donc naturellement sa place au cœur de cette éducation à la santé, aux côtés de l’infirmière de l’établissement, en tant que personne ressource du lycée.

De même, la relation privilégiée qu’il entretient avec les délégués de classe et les élèves élus au CVL, lui permettent d’instaurer un climat de confiance entre les adultes et les jeunes de l’établissement ; cette confiance réciproque facilite, quant à elle, l’émergence d’un climat d’établissement sain, facteur de bien-être pour les élèves. En outre, ce climat positif favorise une démarche participative des élèves aux actions de prévention des conduites inductrices de risques. Le positionnement du CPE est dons créateur de lien entre les élèves qui développent progressivement des conduites citoyennes d’entraide, mais aussi entre les élèves et les adultes impliqués dans la commission de suivi des élèves et de prévention des conduites addictives.

A ce titre, il semble important de notifier que le faible nombre d’enseignants volontaires pour s’impliquer dans ce projet préventif  n’est pas significatif d’un échec à posteriori. En effet, il permet la mise en place d’une commission de suivi et, conséquemment, d’une réflexion en équipe cohérente concernant les pratiques des élèves. Si les travaux de cette commission sont porteurs de sens éducatif pour les élèves, si ils sont diffusés, puis reconnus par l’ensemble de la communauté éducative et des partenaires extérieurs, on peut raisonnablement postuler que d’autres personnes avec leurs compétences propres viendront se « greffer » à ce groupe de travail. 

Les moyens dont dispose un établissement pour prévenir les conduites inductrices de risques chez les élèves sont principalement des moyens humains ; à charge du CPE, de l’infirmière et de toutes les personnes impliquées dans cette prévention de mobiliser l’ensemble de la communauté éducative autour de ce projet d’éducation des élèves à la santé et aux choix raisonnés.
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